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Cazeau, Pierre Charon, Robert del Picchia, Jean-Paul Émorine, Philippe Esnol, Hubert Falco, Bernard Fournier, Jean-Paul Fournier, 
Jacques Gillot, Mme Éliane Giraud, MM. Gaëtan Gorce, Alain Gournac, Mme Sylvie Goy-Chavent, MM. Jean-Pierre Grand, Jean-
Noël Guérini, Claude Haut, Mme Gisèle Jourda, M. Alain Joyandet, Mme Christiane Kammermann, M. Antoine Karam, 
Mme Bariza Khiari, MM. Robert Laufoaulu, Jacques Legendre, Jeanny Lorgeoux, Claude Malhuret, Jean-Pierre Masseret, Rachel 
Mazuir, Christian Namy, Claude Nougein, Philippe Paul, Mme Marie-Françoise Perol-Dumont, MM. Cédric Perrin, Yves Pozzo di 
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Article unique 
 

Est autorisée l'approbation de la convention d'entraide judiciaire en matière 
pénale entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de l'Union des Comores, signée à Moroni le 13 février 2014, et 
dont le texte est annexé à la présente loi1. 

                                                 
1 Voir le document annexé au projet de loi n° 221 (2014-2015). 
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